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s M. Geoffrey Pearson a assisté 
à la Seizième Conférence de 
Williamsburg, à Kota Kinabalu, en 
Malaisie, en novembre. La Con­
férence était organisée par 1 Asia 
Society of New York et elle a princi­
palement porté sur la coopération 
politique, militaire et économique 
dans le Pacifique. Quarante-six 
délégués venus des deux côtés du 
Pacifique y ont participé.

En général, les participants se 
sont dits optimistes au sujet de la 
sécurité dans la région, mais pes­
simistes quant aux perspectives 
économiques mondiales. Certaines 
mises en garde bien précises ont été 
formulées, notamment au sujet des 
affrontements d’ordre ethnique et 
religieux en Malaisie, aux Philip­
pines et dans le Pacifique-Sud. La 
présence de bases américaines et 
d’armes nucléaires dans le Pacifique 
risque, d’après certains, de provoquer 
des crises, étant donné la montée du 
nationalisme parmi les nouvelles 
élites. Les participants ont par ail­
leurs débattu l’utilité de l’Association 
des Nations de l’Asie du Sud-Est 
(ANASE), en tant qu’organisme 
censé promouvoir l’unité politique 
et économique, mais ils ne sont 
parvenus à aucun consensus.

Représentaient également le 
Canada M. Robert Blair, de la 
société Nova, et M. Melville 
Couvelier, ministre des Finances 
de la Colombie-Britannique.

M. Michael Klare. du Hampshire 
College (Amherst, États-Unis), a 
parlé des tendances qui se manifes­
tent dans le monde relativement au 
commerce des armes. Quant à lui.
M. Chris Smith, de l’Université du 
Sussex (Royaume-Uni), s’est de­
mandé pourquoi les fournisseurs 
d’armes font ce qu’ils font; de son 
côté, M. Gehad Auda, du Centre 
des études politiques et stratégiques 
au Caire, a cherché à savoir pourquoi 
les pays achètent des armes. M. John 
Treddenick. du Royal Military 
College de Kingston, a examiné les 
conséquences économiques du com­
merce des armes. M. James Taylor, 
sous-secrétaire d’État aux Affaires 
extérieures, s’est efforcé de situer en 
contexte la question du commerce 
des armes à l’échelle mondiale.
M. Joe Husbands, de la National 
Academy of Sciences à Washington 
(États-Unis), et M. Sergei Karaga- 
mov, de l’Institut des affaires canado- 
américaines de Moscou (URSS), se 
sont penchés sur les problèmes que 
présente la limitation du commerce 
des armes, sur les perspectives d’une 
telle entreprise et sur les idées exis­
tant à cet égard. M. John Lamb, du 
Centre canadien pour le contrôle 
des armements et le désarmement à 
Ottawa, a traité du vécu canadien 
relativement au commerce des 
armes et il s’est demandé comment 
cela influait sur la limitation des 
armements. Au déjeuner de clôture, 
M. Ernie Regehr. de Projet Plough­
shares, a résumé les délibérations de 
la Conférence et les conclusions qui 
s’en étaient dégagées. L’Institut 
publiera un rapport sur cette con­
férence en 1988.

s’étant tenue en novembre, à Long 
Lake (Minnesota). Les participants 
s’interrogent sur les conséquences 
de quatre «révolutions» (biotech­
nologie, informatisation, évolution 
de l’environnement à l’échelle mon­
diale, puissance explosive) pour les 
institutions. Dans leur document, 
MM. Pearson et Gizewski ont fait 
porter leur analyse sur les armes 
nucléaires et la sécurité.

m
Le mandat de quatre membres du 

Conseil d’administration a pris fin 
en 1987. En effet, MM. Norman 
Alcock, William Barton et George 
Bell et Mme Harriet Critchley ont 
quitté le Conseil en août. Le minis­
tre des Affaires extérieures, M. Joe 
Clark, a annoncé la nomination des 
nouveaux membres qui siégeront au 
Conseil pendant trois ans. Ce sont 
Mme Gisèle Côté-Harper, de 
Québec, professeur de droit à l’Uni­
versité Laval; M. John Halstead, 
d’Ottawa, ancien ambassadeur du 
Canada auprès de la République 
fédérale d’Allemagne et de l’OTAN 
et actuellement chercheur à la 
School of Foreign Service, à l’Uni­
versité Georgetown de Washington 
(D.C.); et M. Jacques Levesque, 
professeur de sciences politiques à 
l’Université du Québec à Montréal. 
Le mandat de M. William Barton, 
président du Conseil, a été reconduit 
pour deux ans.

«Paix, sécurité alimentaire et 
développement», tel a été le titre 
d’une conférence qu’ont parrainée 
conjointement l’ICPSI, le Conseil 
canadien pour la coopération in­
ternationale, le Programme d’in­
formation sur le développement 
international (Université Carleton) 
et l’Association canadienne pour la 
Journée mondiale de l’alimentation. 
La Conférence s’est tenue à Ottawa 
en décembre et elle a réuni des 
représentants d’organismes s’intéres­
sant à ces questions et des spécia­
listes du domaine. Au nombre des 
participants figuraient des députés, 
des journalistes, des diplomates, des 
universitaires et des fonctionnaires 
fédéraux. Les orateurs et conféren­
ciers invités étaient Mme Micheline 
Beaudry, de l’Université de Moncton, 
M. David Hopper, de la Banque 
mondiale, M. Augustin Mahiga, du 
Haut Commissariat de Tanzanie,
M. Ali Mazrui (Université du 
Michigan et Université de Jos, au 
Nigéria), et Mme Ruth Engo, de 
l’ONU. M. Bruce Steele, animateur 
de l’émission The Food Show dif­
fusée sur les ondes du réseau anglais 
de Radio-Canada, a présidé une 
réunion-débat. Des extraits de la 
conférence ont été enregistrés et 
seront intégrés à l’émission de 
M. Steele.

Mme Beth Richards a quitté 
l’Institut en décembre et elle tra­
vaille maintenant à Toronto. Mme 
Margaret Bourgeault qui était 
auparavant coordonnatrice de la 
Commonwealth Conference for 
Young Leaders la remplacera dans la 
direction des Programmes publics. 
M. William George a décidé de pour­
suivre ses études à la London School 
of Economies. Mme Katherine 
Laundy a été nommée directrice des 
Services d’information en octobre. 
Elle travaillait auparavant à la 
Bibliothèque nationale, où elle était 
bibliothécaire principale au service 
des ouvrages de référence. M. Michel 
Proulx, qui étudiait à l’Université 
d’Ottawa jusqu’à récemment, s’est 
joint au personnel de soutien admi­
nistratif de l’Institut.

Une conférence organisée par 
l’Institut en octobre a porté sur le 
«commerce des armes». Dans la 
réponse qu’il a donnée au Rapport 
du Comité mixte spécial sur les rela­
tions extérieures du Canada (rapport 
Simard-Hockin, 1986), le gouverne­
ment Mulroney a insisté sur la 
nécessité d’examiner diverses idées, 
y compris celles concernant la créa­
tion d’un registre international des 
exportations et des importations 
d’armes. L’Institut a organisé la 
conférence sur le commerce des 
armes classiques pour donner aux 
parlementaires, à des hauts fonction­
naires de l’État et à des représentants 
des organismes non gouvernemen­
taux l’occasion d’entendre des ex­
perts et d’échanger des idées sur 
la question.

«Repenser le gouvernement 
international», tel est le thème d’un 
projet parrainé par le Hubert H. 
Humphrey Institute of Public Affairs 
(Université du Minnesota) et dirigé 
par M. Harlan Cleveland.
MM. Geoffrey Pearson et Peter 
Gizewski ont présenté un exposé 
lors d’une réunion sur le projet

En novembre, la direction des 
Services d’information de l’Institut a 
organisé et parrainé une conférence 
à Ottawa à l’intention de bibliothé­
caires et d’administrateurs de centres 
de documentation venus d’un peu 
partout au Canada. La conférence, 
qui s’intitulait «Paix et sécurité : 
moyens d’information au Canada», 
visait à réunir des bibliothécaires et
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